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AVANT-PROPOS

« Je vote parce que je suis obligé ! »

« Peu importe pour qui on vote ça ne change rien... »

« De toute façon, ils font ce qu’ils veulent ! »

En pleine crise de la démocratie représentative, les élections ne 
semblent plus satisfaire les citoyen·ne·s. En Europe, le paysage se 
fait de plus en plus noir et c’est l’extrême droite qui gagne du ter-
rain, se présentant comme une réponse à tous nos maux …

L’extrême droite est aujourd’hui, plus que jamais, un concept 
polyforme. Avec un discours de plus en plus lissé, elle se fait appe-
ler « droite radicale » ou « ultraconservatrice ». En acceptant de se 
plier au système démocratique, elle veut montrer qu’elle a sa place 
en tant que représentante d’une bonne partie de la population1. 

Cependant, il semble indispensable de rappeler qu’elle garde, mal-
gré ses nombreux·euses représentant·e·s, une base idéologique 
commune et radicale. Son projet est autoritaire et anti-démocra-
tique, xénophobe et homophobe, discriminatoire et inégalitaire2.



NE VOTEZ PAS CONTRE VOUS

À l’aube des élections européennes, fédérales, régionales, provin-
ciales et communales, l’ASBL La Cible analyse quatre pays où l’ex-
trême droite a réussi à faire son nid. Voyons comment, lorsqu’elle 
est au pouvoir, le projet qu’elle défend est très concrètement mis en 
œuvre dans la vie quotidienne. Quels constats pouvons-nous en ti-
rer et pourquoi ne pas voter contre nous en Belgique ? 

À l’heure où la confiance en la démocratie représentative s’effrite, 
il est temps de se réapproprier les urnes. Parce qu’avec l’extrême 
droite, la cible, c’est nous toutes et tous !

Minervina Bayon

Secrétaire de l’ASBL La Cible
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HONGRIE

Le Fidesz, parti politique d’extrême droite 
hongrois, est en majorité au Parlement de-
puis 2010. Grâce à cette majorité, Viktor 
Orbán prend la tête du pays sans interrup-
tion jusqu’aujourd’hui. Il exerce actuelle-
ment son quatrième mandat consécutif3.

POLOGNE

Andrzej Duda, qui dirige le parti d’ex-
trême droite polonais Droit et Justice 
(PiS), gagne les élections présidentielles 
de 2015. Dans la foulée, le PiS gagne les 
élections législatives et obtient une ma-
jorité au Parlement jusqu’en 2023, date 
à laquelle il perd les élections législatives. 
Il n’est donc plus au pouvoir législatif en 
20244.
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ITALIE

En 2022, l’Italie voit le parti de Giorgia 
Meloni, Fratelli d’Italia (Frères d’Italie), 
gagner les élections législatives. Avec 
l’aide d’autres partis d’extrême droite, Me-
loni devient la Présidente du Conseil des 
Ministres italien (l’équivalent du Premier 
Ministre en Belgique) et obtient une majo-
rité au Parlement5.

BRÉSIL

En 2018, Jair Bolsonaro est élu Pré-
sident du Brésil, où le chef d’Etat jouit de 
pouvoirs étendus. Son parti, le Parti So-
cial-Libéral, devient une force principale 
du Parlement brésilien. Bolsonaro est bat-
tu aux élections présidentielles de 2022 
par Lula da Silva.

REPRENONS CES QUATRE PAYS
EN METTANT EN LUMIÈRE 6 THÉMATIQUES
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FEMMES / FAMILLE

L’extrême droite souhaite interdire l’avortement.

La Pologne est un des pays d’Europe le plus restrictif en matière 
d’avortement. En 2020, le parti Droit et Justice saisit le Tribunal 
constitutionnel afin d’interdire l’interruption volontaire de gros-
sesse (IVG) pour cause de « malformation grave et irréversible du 
fœtus ou de maladie incurable qui menace la vie du fœtus », un des 
rares motifs qui était encore autorisé dans le pays6. Dans la pra-
tique, il est presque impossible d’avorter en Pologne de manière lé-
gale et sûre7.

Au Brésil et en Italie, l’extrême droite soutient des propositions de 
lois qui visent à donner des droits aux fœtus et ainsi tenter de limiter 
les possibilités pour les femmes d’avorter8.

L’extrême droite refuse de prendre des mesures pour lutter 
contre les violences sexistes et sexuelles (VSS).

En 2020, le Parlement hongrois a refusé de ratifier la Convention 
d’Istanbul, créée pour lutter contre les violences faites aux femmes 
au niveau européen9i.

Au Brésil, Jair Bolsonaro a refusé une loi permettant de mieux pro-
téger les femmes victimes de violences10.

i. Le Fidesz considère que toutes les mesures adéquates sont déjà prises au niveau national et dit que 
cette Convention « promeut la migration illégale » et « l’idéologie destructrice du genre » (Amnesty In-
ternational, 2020)
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L’extrême droite considère la femme comme une mère qui doit 
rester à la maison.

Au Brésil, le Président prône une inégalité salariale entre les 
hommes et les femmes et assigne ces dernières à leur rôle de mère. 
Il met à la tête du Ministère de la Femme, de la Famille et des Droits 
de l’Homme Damares Alves, farouchement anti-contraception, an-
ti-avortement et anti-féministe11. 

On observe des similitudes en Italie, où Giorgia Meloni a rebaptisé 
le Ministère des Affaires Familiales, celui de « la Famille, de la Nata-
lité et de l’Egalité des chances » et met à sa tête quelqu’un qui est 
contre le mariage des personnes de même sexe12.
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POINT DE VIGILANCE

En 2020, Amnesty International publie un dossier spécial 
sur le viol en Belgique. Celui-ci détaille que 20% des femmes 
ont été victimes de viol dans notre pays et presque la moi-
tié des belges ont été exposé·e·s à la violence sexuelle. Sans 
oublier les 24 à 25 féminicides recensés ces 3 dernières an-
nées. Ainsi, malgré les avancées en la matière, la Belgique a 
encore des progrès à faire dans la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles13. 
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LGBTQIA+

L’extrême droite veut empêcher les 
couples de même sexe d’avoir des 
enfants.

En 2023, Meloni inscrit dans la loi 
l’impossibilité de s’enregistrer en tant 
que parent s’il n’y a pas de correspon-
dance biologique avec l’enfant. Les couples homosexuels ne sont 
donc pas reconnus dans les actes de naissance. La Première Mi-
nistre passe implicitement le message que les familles homoparen-
tales ne devraient pas exister14.

L’extrême droite refuse qu’on parle de sexualité.

Dans les quatre pays, l’extrême droite prend des décisions pour évi-
ter que l’on parle de genre ou de sexualité. Plusieurs projets de loi 
visent à interdire l’éducation sexuelle en Pologne15, tandis que la 
Hongrie l’a interdite en 2019 contre l’avis d’une majorité de la popu-
lation16. En Italie, les écoles et universités subissent des pressions 
les poussant à ne pas lutter contre l’homophobie et la transphobie17. 

« On [les autorités] nous a fait comprendre qu’il ne fallait rien faire 
le 17 mai, jour de lutte contre l’homophobie et la transphobie, et 

surtout pas inviter des associations LGBT à intervenir. »

Samantha Piccaiola, enseignante dans une école primaire18.
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De son côté, le Brésil de Bolsonaro dissout des comités qui luttent 
pour l’égalité et la diversité sexuelle, en plus de supprimer le terme 
« genre » de plusieurs régulations, ce qui les vide de leur sens19.

L’extrême droite confond l’homosexualité et la pédophilie.

En Hongrie, le Fidesz a profité d’une loi contre la pédophilie pour 
interdire la « promotion » de l’homosexualité et du changement de 
genre en Hongrie. Selon l’extrême 
droite, les LGBTQIA+ sont un dan-
ger qu’il faut éloigner des enfants. 
Ainsi, le parti souhaite interdire la 
présence de «  produits faisant la 
promotion de l’homosexualité  » 
aux abords des écoles et des lieux 
de culte20. 

Une librairie a failli recevoir une 
amende de près de 30.000€ après 
avoir mis en vente un livre portant 
sur les familles homosexuelles21.

De son côté, la Pologne a égale-
ment lancé plusieurs fois des cam-
pagnes qui associent LGBTQIA+ et 
pédophiles, en vue de pousser un 
agenda homophobe22.
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POINT DE VIGILANCE

Malgré la mise en place de politiques publiques en matière 
de défense des droits LGBTQIA+, les actes de haine sont 
encore très présents dans le paysage belge. Proportionnel-
lement aux autres discriminations, le recours à la violence 
physique est beaucoup plus fréquent. Ainsi, une réforme 
de la loi semble nécessaire pour mieux sanctionner ce type 
d’actes23.
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SERVICES PUBLICS

L’extrême droite veut privatiser la santé.

Au Brésil, l’arrivée au pouvoir de Jair Bolsonaro a rimé avec une 
vague de privatisations dans le domaine de la santé, ce qui a rendu 
l’accès à des soins de santé encore plus difficile qu’il ne l’était déjà. 
Il a notamment réduit le salaire du personnel médical dans les hô-
pitaux publics, ralentit le programme de lutte contre les infections 
sexuellement transmissibles (IST) et réduit les taxes sur le tabac24. 

L’extrême droite détruit l’aide sociale.

Giorgia Meloni a supprimé le « revenu de citoyenneté », l’équivalent 
italien du revenu d’intégration sociale (RIS), qui venait en aide à en-
viron quatre millions de personnes en situation de précarité. Elle le 
remplace par un « chèque d’inclusion » au montant moins élevé. Ce 
nouveau chèque exclut la majorité des bénéficiaires de l’ancien re-
venu qui avait permis à plus d’un million de personnes de sortir de 
la pauvreté25. 

« Il ne me permet pas de nourrir les cinq membres de ma famille, 
puisque je touche seulement 1 050 euros par mois, mais je ne vois 

pas comment je pourrais m’en passer. »

Miza, mère de famille26.
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L’extrême droite veut contrôler les médias.

Viktor Orbán a créé en 2011 un Conseil des mé-
dias dont les membres sont choisis par son propre 
parti. Ce Conseil peut accéder aux documents 
avant leur publication, infliger des amendes aux 
médias, obliger les journalistes à dévoiler leurs 
sources, etc.27. Le parti influence les lignes édito-
riales et de nombreux médias appartiennent à des 
proches du Premier Ministre28. 

Le pouvoir polonais a également pris le contrôle 
des médias publics et tente de censurer et délégi-
timer les médias privés à tout prix29.

L’extrême droite prend le contrôle de l’Éducation.

En Hongrie, l’Éducation n’a jamais été une priorité pour Viktor 
Orbán. Néanmoins, les politiques qu’il mène dans le domaine ont 
pour objectif de présenter une image biaisée de la Hongrie, tout en 
inculquant des valeurs chrétiennes aux étudiant·e·s30.

Des auteur·rice·s sympathisant·e·s du nazisme ont été intégré·e·s 
dans le programme de littérature31.

De plus, l’indépendance du corps académique est largement re-
mise en cause. L’attribution des financements de recherches se fait 
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par des proches du pouvoir, permettant ainsi de refuser un projet 
qui présenterait une image négative de ceux-ci32.

Au Brésil, le secteur de l’Education a enregistré une baisse de finan-
cement de 30% en seulement deux ans. Les chercheur·euse·s sont 
victimes de pressions et parfois démis·es de leurs fonctions.

En 2020, le directeur d’un institut de recherche a été remplacé pour 
des raisons de « réorganisation administrative » par une personna-
lité télévisuelle proche des milieux évangéliques33.

POINT DE VIGILANCE

Attention, l’Union européenne (UE) serait en train de s’ac-
corder sur une réforme des règles budgétaires de l’UE. 
Cette réforme prévoit des « efforts budgétaires » entre 25 et 
30 milliards d’euros pour la Belgique dans les années à ve-
nir. Autrement dit, si on laisse faire, le gouvernement belge 
pourrait faire des économies en réduisant notamment les 
investissements dans les politiques sociales et environne-
mentales, et donc les services publics34.
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MOUVEMENTS SOCIAUX / DÉMOCRATIE

L’extrême droite déteste la démocratie.

Le parti Droit et Justice polonais n’a cessé de s’attaquer aux 
institutions démocratiques et de politiser la Justice. Ils ont fait 
passer des lois qui permettent au Mi-
nistre de la Justice de licencier des juges 
sans justification, de lancer des procé-
dures disciplinaires ou des investigations 
contre ceux-ci s’ils critiquent le pouvoir, 
de les forcer à prendre leur retraite, etc. 
En bref, le PiS impose son idéologie dans 
des institutions qui doivent être indé-
pendantes35.

Le Fidesz, après un an à la tête du gouvernement, modifie la Consti-
tution pour limiter les pouvoirs de la Justice. Il a notamment modifié 
la nomination des juges de la Cour constitutionnelle et facilité leur 
remplacement36. 

L’extrême droite réécrit l’Histoire et minimise des atrocités.

L’extrême droite polonaise a passé une loi qui interdit à « quiconque, 
publiquement et contrairement aux faits, [d’attribuer] à la nation 
polonaise ou à l’Etat polonais la responsabilité ou la coresponsabi-
lité des crimes nazis »37. Le PiS dit donc que les polonais n’ont au-
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cune complicité dans l’Holocauste, et les 
personnes qui affirment le contraire pour-
ront être punies38. En Italie, Meloni et ses 
proches minimisent la résistance antifas-
ciste pendant la seconde guerre mondiale 
et ignorent le caractère antisémite des 
massacres commis par les nazis dans le 
pays39.

L’extrême droite restreint les droits civiques.

La Pologne, la Hongrie et l’Italie utilisent des moyens détournés 
pour empêcher la population de faire grève ou de manifester. Les 
autorités polonaises interdisent les protestations au gouvernement 
en place, ce qui empêche l’opposition de s’exprimer librement dans 
la rue40. 

De leur côté, les autorités hongroises complexifient le processus 
de légalisation des grèves pour les empêcher d’avoir lieu et les cri-
minaliser41. De plus, l’Etat paralyse le travail syndical à travers des 
inspections répétées ou encore des démarches administratives à 
outrance42. Orbán utilise également des fonctionnaires et des fonds 
publics pour influencer les votes des citoyen·ne·s lors des referen-
dum43. 
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En Italie, le Gouvernement Meloni a adopté une loi interdisant les 
rave-parties (fêtes sauvages). Celle-ci pourrait être mobilisée pour 
interdire les rassemblements comme l’occupation d’une université 
par ses étudiant·e·s ou d’une entreprise par des grévistes44.

 

POINT DE VIGILANCE

Même en Belgique, les droits civiques sont régulièrement 
attaqués. Une loi « anti-casseurs », qui entendait crimina-
liser les personnes participant à des manifestations, a été 
proposée par le gouvernement en 2023. Le projet a été 
abandonné grâce à une large mobilisation de la société ci-
vile et des syndicats45.
Cependant, le droit de manifester est à nouveau mis sous 
pression. Une réforme belge intègre un article, l’atteinte 
méchante à l’autorité de l’État, qui pourrait être remobilisé 
pour criminaliser les manifestant·e·s46.
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L’ENVIRONNEMENT

Pour l’extrême droite, les enjeux climatiques sont uniquement 
des opportunités politiques.

Dès son retour au pouvoir en 2010, Viktor Orbán supprime le Minis-
tère de l’Environnement. Depuis lors, les thématiques climatiques 
sont régulièrement transférées entre différents ministères et ne se 
voient pas attribuer de politiques publiques à grande échelle47. De la 
même manière, la Pologne se concentre uniquement sur des thé-
matiques spécifiques de la transition écologique. Lorsque l’extrême 
droite agit en matière environnementale, elle le fait dans des do-
maines visibles par les citoyens et surmédiatise son action au lieu 
d’agir là où ça compte vraiment48. 

L’extrême droite s’oppose aux objectifs climatiques internatio-
naux.

Les extrêmes droites polonaise et hongroise ont presque toujours 
bloqué les décisions de politique environnementale au niveau euro-
péen. Le Fidesz et le PiS présentent un visage plus écolo, pour ten-
ter de récupérer le vote des jeunes49.

Au Brésil, Bolsonaro a menacé plusieurs fois de sortir de l’Accord 
de Paris sur le climat50.



NE VOTEZ PAS CONTRE VOUS

28

L’extrême droite préfère sauver l’économie au détriment de la 
planète.

L’extrême droite met très aisément ses combats écologistes oppor-
tunistes de côté lorsqu’il s’agit de défendre le modèle économique 
capitaliste. Bolsonaro a remplacé le département en charge des en-
jeux climatiques par un département de l’agrobusiness51. Le Bré-
sil de Bolsonaro défend ardemment l’industrie minière et agro-ali-
mentaire sur son territoire en autorisant notamment l’utilisation de 
pesticides et la déforestation à grande échelle dans la forêt amazo-
nienne52. 

Plus de 13.000 km² de forêt ont 
été détruits entre août 2020 et 
juillet 2021, soit environ l’équi-
valent de la superficie de la 
Flandre53.

La Pologne a également vive-
ment critiqué les politiques cli-
matiques européennes pour ses 
conséquences néfastes sur la 
grande industrie54.
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POINT DE VIGILANCE

La Belgique a pris des engagements internationaux dans la 
lutte contre le réchauffement climatique, notamment en si-
gnant l’Accord de Paris. Cependant, le respect de ces enga-
gements est parfois rendu compliqué par le manque d’in-
vestissements dans les énergies renouvelables et par la 
difficulté pour nos différentes entités institutionnelles de 
trouver un accord budgétaire sur le sujet55.
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IMMIGRATION

L’extrême droite recourt à l’état d’urgenceii à l’excès.

En Italie, Pologne et Hongrie, les gouvernements ont mis en place 
un « état d’urgence migratoire » utilisé pour légiférer plus librement 
et bafouer les droits fondamentaux des personnes en exil. Le Fidesz 
s’en sert pour déployer des forces armées sur son territoire56. Le 
PiS l’utilise également pour empêcher les journalistes de témoigner 
du non-respect de ces droits57.

L’extrême droite bafoue les droits humains.

L’agenda politique raciste de l’ex-
trême droite la pousse à adopter un 
discours qui nie l’humanité des per-
sonnes en exil. En Hongrie comme 
en Pologne, les personnes arrivant 
illégalement sur le territoire peuvent 
être automatiquement placées en 
détention et sont régulièrement vic-

times de violences. Des milliers de personnes exilées ont été bat-
tues, électrocutées, droguées, attaquées par des chiens, etc. avant 
d’être renvoyées à la frontière58.

ii. L’état d’urgence, mesure mise en place dans des circonstances exceptionnelles, qui restreint tempo-
rairement certains droits fondamentaux.
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En provenance d’Irak, Yezda et son époux ont été attachés par plu-
sieurs gardiens polonais avant qu’un médecin ne leur administre un 
sédatif dans le but de les endormir, tout cela en présence de leurs 
enfants59.

Après seulement 6 mois au pouvoir, Giorgia Meloni a mis en place 
des « centres pour le rapatriement », sortes de prisons pour les per-
sonnes qui souhaitent demander l’asile, où leurs droits fondamen-
taux sont souvent bafoués60.

Dans ces centres, « On enferme les gens comme des prisonniers. 
On ne sait pas ce qu’il s’y passe, les journalistes ne sont pas admis. 

On met les personnes sous médicaments pour les laisser dans un 
état de torpeur. On ne respecte ni le droit des personnes à deman-

der l’asile, ni la durée maximale d’enfermement autorisée. » 

Alice Basiglini, bénévole dans une association 
venant en aide aux migrant·e·s61.

Pour l’extrême droite, l’immigration est la cause de tous nos 
maux.

L’extrême droite justifie notamment ses positions xénophobes en 
disant que les personnes exilées sont un poids économique pour 
notre société. Dans les faits, les étranger·ère·s ont un impact positif 
sur l’économie62. Or, dans les faits Viktor Orbán a été contraint de 
reconnaitre cela en signant une loi qui invite des travailleur·euse·s 
étranger·ère·s à venir dans une Hongrie en pénurie de main-
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d’œuvre63. De plus, les politiques de fermetures des frontières re-
présentent un coût très élevé64.

En 2019, l’agence européenne de contrôle des frontières (Frontex) 
a renvoyé 15.850 personnes, pour un budget dédié de 63 millions 
d’euros, soit presque 4.000 euros par renvoi65.

POINT DE VIGILANCE

En Belgique, depuis 198866 une personne en séjour illégal 
peut être arrêtée et placée en détention jusqu’à 8 mois, dans 
l’attente de sa libération ou de son expulsion (dans environ 
80% des cas)67. Aujourd’hui, dans ces « centres fermés », 
on remarque que les conditions de détention sont accom-
pagnées d’une détérioration de la santé des personnes, 
souvent identifiées comme « vulnérables »68.
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CONCLUSIONS

A travers l’analyse des politiques menées dans ces quatre pays, il 
apparait maintenant clairement que le projet de l’extrême droite ne 
poursuit pas un objectif de bien commun. Elle est autoritaire et an-
ti-démocratique, xénophobe et homophobe, discriminatoire et iné-
galitaire.

Elle sabote volontairement la lutte contre les violences 
faites aux femmes et développe une rhétorique antifémi-
niste ;

Elle adopte des positions homophobes et transphobes ;

Elle prend d’assaut les médias, l’enseignement, le secteur 
de la santé, la Sécurité sociale ;

Elle s’attaque aux institutions démocratiques, aux syndi-
cats, à la liberté d’expression, au droit de grève et de ma-
nifester;

Elle ignore la crise climatique ;

Elle applique une politique xénophobe envers les étran-
ger·ère·s ; 

Etc.
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« De toute manière ce n’est 
pas comme ça en Belgique,  
ça n’arrivera pas ! »

 VOUS ÊTES SÛR·E·S ? 
Voilà maintenant 20 ans que le Vlaams Belang a changé de nom et 
ne cesse de gagner du terrain en Flandre. En Wallonie, un nouveau 
groupuscule nommé Chez Nous tracte sur la voie publique, s’im-
misce dans les universités et est omniprésent sur les réseaux so-
ciaux. 

La Belgique n’est pas à l’abri. Ces partis défendent la même idéo-
logie d’extrême droite que le Fidesz, Droit et Justice, Fratelli d’Italia 
et le Parti Social-Libéral. Alors, il n’est pas insensé de dire que s’ils 
étaient au pouvoir, ils gouverneraient de la même manière.
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         FEMMES / FAMILLE

Comme c’est le cas en Italie, les principales politiques concernant 
les femmes proposées par l’extrême droite en Belgique concernent 
la natalité, réduisant leur corps à un ventre pour la Nation et les 
confinant exclusivement au rôle de mère.

De plus, les mesures proposées par celle-ci pour endiguer le 
sexisme et l’homophobie concernent exclusivement l’espace pu-
blic, ignorant par la même occasion toutes les formes de discrimi-
nations opérant dans d’autres sphères de la société69.

         LGBTQIA+

Les partis d’extrême droite belges disent qu’il faut « épargner les 
enfants » de «  l’idéologie transgenre »70. En Hongrie, cette même 
rhétorique a débouché sur une loi qui interdit de faire la « promotion 
de l’homosexualité » ou encore sur la disparition des cours d’édu-
cation à la sexualité, connus sous l’appellation EVRAS en Belgique.
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         SERVICES PUBLICS

En ce qui concerne les Services publics, l’extrême droite en Bel-
gique souhaite supprimer les aides données à la RTBF et à d’autres 
médias, favorisant ainsi la privatisation de ceux-ci comme cela a été 
le cas en Pologne. Elle souhaite évidemment mettre fin au cordon 
sanitaire médiatique, qui est pensé pour empêcher l’extrême droite 
de s’exprimer librement dans les médias. 

Le parti parle de « racket fiscal » pour faire référence à la taxation 
en Belgique, et veut notamment réduire l’impôt sur les sociétés71. 
Réduire les impôts revient à réduire le budget de l’Etat et ainsi les 
aides sociales des personnes qui en ont le plus besoin, tout en aug-
mentant la marge bénéficiaire des entreprises.

         MOUVEMENTS SOCIAUX / DÉMOCRATIE

Comme le PiS et le Fidesz l’ont fait, l’extrême droite belge souhaite 
réformer les institutions de l’Etat, notamment en supprimant le Sé-
nat. En faisant cela, elle souhaite fragiliser les institutions démo-
cratiques pour renforcer son propre pouvoir. Le recours au référen-
dum, avec l’objectif d’être plus « proche du peuple » est en réalité 
utilisé pour outrepasser le processus démocratique avec l’aval de 
la population72. L’exemple de la Hongrie montre à quel point il peut 
être biaisé et influencé.



39

NE VOTEZ PAS CONTRE VOUS

         ENVIRONNEMENT

La lutte contre le réchauffement climatique par l’extrême droite 
belge semble opportuniste. Sur différentes publications Facebook 
et dans son programme, elle surfe sur des thématiques telles que 
l’« écologie de terroir, locale et de proximité ». Un positionnement 
qui sert surtout à son agenda nationaliste73. Il ne serait pas surpre-
nant que, si elle arrivait au pouvoir, elle s’inscrirait dans la logique 
hongroise et polonaise, où les politiques menées sont surmédiati-
sées et peu efficaces. 

         IMMIGRATION

L’extrême droite belge dit vouloir « refuser l’immigration massive », 
combattre « l’islamisation » et associe étranger·ère et criminel·le74. 
Comme nous l’avons vu, le même discours est tenu par Giorgia Me-
loni et Viktor Orbán, qui ont multiplié les actions xénophobes, met-
tant en danger la vie des personnes exilées.

L’extrême droite représente une menace réelle à l’égard de nos 
droits fondamentaux, nos libertés et notre bien commun, alors, à 
l’aube des élections politiques de 2024, ne votons pas contre nous !
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